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    Présentation

    
Il n’existait pas de livre intitulé tout simplement Géopolitique de la France qui soit consacré exclusivement à ce sujet, alors que les titres équivalents ne manquent pas pour les États-Unis, la Chine, la Russie, le Brésil, l’Inde, le Mexique, le Royaume-Uni, l’Espagne, l’Italie, la Pologne, Israël – et la liste n’est pas exhaustive !

Pourtant le sujet est riche. Grande puissance moyenne, la France cherche ce que peut être la stratégie d’une nation de l’entre-deux, à mi-chemin entre grandeur et déclin. Géopolitique gaullienne du Verbe et du Geste ? Géopolitique méditerranéenne de la sublimation au sein de la construction européenne ? Géopolitique du pré carré que ses adversaires assimilent à un renoncement ? Géopolitique de la morale et de l’autre qui, à force de rejet de la Realpolitik, finit par servir la géopolitique des autres? Toutes les options sont ouvertes et analysées dans l’ouvrage.





    
        

        
            
            
            
            
            
            
            
                
                    
                
                
            
            
        
            
            
            
            
            
            
        
            
            
            
            
            
        
            
            
            
            
            
            
        
            
            
            
            
            
            
            
        
            
            
            
            
            
            
            
        
            
            
            
            
            
            
        
            
            
            
            
            
            
        
            
            
            
            
            
            
        
            
            
            
            
            
            
            
        
            
            
            
        
            
            
            
        
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            


        

            
                

Introduction

Nation recherche un sommelier





Le verre est-il à moitié plein ou à moitié vide ?

Poser ainsi la question de la place et du rang de la France dans le monde, c’est d’abord rendre hommage à l’exception française, ses vignes, ses flacons, ses bistrots.

C’est ensuite rassasier une soif et combler un vide : il n’existe pas de livre intitulé Géopolitique de la France qui soit consacré exclusivement à ce sujet, alors que le curieux constatera facilement sur Internet que le titre équivalent ne manque pas pour les États-Unis, la Chine, la Russie, le Brésil, l’Inde, le Mexique, le Royaume-Uni, l’Espagne, l’Italie, la Pologne, Israël – et la liste n’est pas exhaustive ! Dans un pays qui renonce à enseigner son histoire au lycée, faut-il s’étonner que personne ne s’interroge sur son avenir ?

C’est enfin mettre l’ensemble de cet ouvrage au service de la formule de Valéry Giscard d’Estaing qui définissait notre pays (ainsi que l’Allemagne) comme une « grande puissance moyenne ».

Depuis qu’elle a pris conscience de cette situation, c’est-à-dire depuis la décolonisation, la France cherche ce que peut être la stratégie d’une telle puissance de l’entre-deux, à mi-chemin entre grandeur et déclin. Géopolitique gaullienne du Verbe et du Geste ? Géopolitique mitterrandienne de la sublimation au sein de la construction européenne ? Géopolitique du pré carré que ses adversaires assimilent à une géopolitique du renoncement ? Géopolitique de la morale et de l’autre qui, à force de rejet de la Realpolitik, finit par servir la géopolitique des autres ?

Tout dépend de la façon dont on regarde le verre. Nous le montrerons, les défis qui se posent sont considérables, mais la France dispose de beaucoup plus d’atouts que le croient les Français eux-mêmes. Nous oserons même un paradoxe en espérant qu’il ne sera pas mis sur le compte de l’ivresse : de tous les pays européens, c’est la France qui est la mieux dotée.

Reste à utiliser toutes les cartes dont elle dispose et c’est là qu’apparaissent les difficultés. Il ne suffit pas de posséder de beaux verres, il faut les remplir ; il ne suffit pas de collectionner les atouts, il faut les jouer. Ce qui suppose des efforts. « Triste comme la grandeur », disait le général de Gaulle. Et coûteux aurait-il pu ajouter. La puissance et l’indépendance ont un coût, financier bien sûr, mais aussi humain et même moral. Les Français sont-ils prêts à le payer ?

Le verre n’est ni trop plein, ni trop vide. Ce qui manque, c’est un sommelier.






1 - Un hexagone, un isthme et 15 milliards de tombes

Contraintes et horizons






Le territoire de la France doit moins à la géographie qu’à l’histoire, un rapide coup d’oeil sur la carte suffit à le démontrer. Cas unique sur notre continent, il participe de tous les milieux européens – méditerranéen, océanique, semi-continental, montagnard –, il est ouvert sur trois façades maritimes, il abrite des bassins, des massifs anciens, des montagnes jeunes, des fossés d’eff ondrement…

Pourtant les quarante rois qui, selon la formule, « ont fait la France », ont patiemment réuni les pièces du « puzzle français » et ont fixé les frontières du territoire qui, pour l’essentiel, sont restées les mêmes depuis 1789. Faut-il croire que la France est un pays fabriqué par la seule volonté de ses souverains successifs ?




I. La mémoire des cartes

La construction du territoire passe par des étapes qui sont fixées dans la mémoire nationale : tous les écoliers n’ont-ils pas vu ces cartes historiques sur les murs de leurs salles de classe ou dans leurs manuels ?


De la Gaule à la France

La Gaule n’est pas la France, cela est certain. Les historiens notent même qu’elle n’était qu’une partie du monde celte étendu de la Bohême à l’Espagne et à l’Angleterre. Les plus radicaux en tirent la conclusion que « notre » Gaule ne serait qu’une construction intellectuelle a posteriori. Le but de cette « manipulation » ? Faire remonter l’origine de la France aussi loin que possible dans le temps et présenter Vercingétorix comme le premier défenseur de son indépendance, un mythe qui se perpétue jusqu’à nos jours grâce à Astérix et Obélix. Peu importe l’anachronisme, puisque « l’on choisit ses ancêtres plus encore que ses amis » [P. Chaunu]. Inventée par Malet et Isaac ou par Uderzo et Goscinny, la Gaule nous intéresse pour deux raisons. 

– Elle s’organise autour des axes majeurs qui font l’originalité de l’espace français, en particulier la liaison Méditerranée-mer du Nord que soulignent les principales voies romaines. La géographie de la Gaule anticipe ce qui deviendra l’« isthme français ». En ce sens, l’origine de la France se situe bien en Gaule.
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– Les frontières de la Gaule sont les frontières naturelles que viseront Louis XIV, Danton ou Clemenceau : les Pyrénées, les Alpes et le Rhin. Elles définissent un territoire de 640 000 km², près de 100 000 km² qui « manquent » à la France actuelle. Nous savons sans doute que les obstacles géographiques unissent autant qu’ils séparent – les Basques, les Catalans ou les Germains se sont installés à cheval sur des montagnes ou des fleuves : les frontières « naturelles » ne sont pas si naturelles. Elles constituent cependant des lignes de défense commodes et des limites faciles à tracer. Aussi ont-elles constitué pendant longtemps une obsession de la diplomatie française.

La « grande France », dans l’imaginaire national, c’est la Gaule.




Naissance d’une nation

Quand la France est-elle née ? Avec Clovis, comme le soulignent ceux qui n’ont pas renié ses racines chrétiennes ? Lors de la bataille de Bouvines ou de la guerre de Cent Ans, si l’on retient les premières manifestations d’une conscience nationale ? Au moment de la Révolution et de la fête de la Nation ainsi que le prétendent ceux qui confondent le pays avec l’idée républicaine ?

Partons des faits simples : Hugues Capet, le premier roi de France, est couronné en 987. Pour Georges Duby, c’est l’acte de naissance du pays. La carte montre une France beaucoup plus étirée qu’aujourd’hui, de la Flandre à la Catalogne, plus étroite aussi. Elle regroupe quelques pièces de notre puzzle, les bassins sédimentaires, le finisterre breton, le Massif central qui constitue alors sa frontière orientale. Il manque le contrôle de l’axe Rhin-Rhône. Tout l’effort de la monarchie visera à le récupérer en démembrant l’ancienne Lotharingie, ce qui mettra la France au contact de l’Allemagne.




La marche vers l’est

La conquête de cet axe majeur demanda huit siècles et d’innombrables guerres. Elle ne réussit pas totalement, la France échouant à saisir toute la rive gauche du Rhin malgré les « réunions » de Louis XIV. Aussi les frontières de la France se sont-elles fixées à mi-chemin entre Paris et le Rhin. Elles sont restées pratiquement inchangées depuis 1789 à l’exception de quelques cités et, au sud-est, de la Savoie et de Nice, sans oublier l’Alsace-Lorraine, perdue deux fois et deux fois récupérée. Contrairement à l’idée reçue, elles sont clairement fixées et bien délimitées dès la monarchie [D. Nordman].

La poussée vers l’est constitue une remarquable constante de la géopolitique française – faut-il expliquer ainsi que l’aventure maritime ait été délaissée ? Elle n’en reste pas moins incomplète et laisse un goût d’inachevé (les 100 000 km² qui « nous manquent »), comme si les rois avaient tracé malgré eux une ligne invisible qui se révélera ensuite impossible à franchir (chapitre 2).

Il s’agit donc d’une frontière ouverte d’où sont venues les grandes menaces des XIXe et XXe siècles. Une limite qui correspond parfaitement à la définition que Michel Foucher donne de la frontière, le point d’équilibre entre forces opposées.




En temps de malheur

La France peut-elle disparaître ? À l’inverse de petits États comme les pays Baltes qui se savent mortels, les grandes nations se posent rarement la question. Une carte rappelle pourtant sa pertinence, celle de la France de 1942, quand tout le Nord-Ouest du pays est occupé, l’Alsace-Lorraine annexée, le Nord dirigé de Bruxelles, l’Est « réservé » afin d’y limiter le retour des Français de l’exode. Cette carte ressemble de façon étonnante à celle du royaume vers 1430, avant Jeanne d’Arc. Anglais et Bourguignons tiennent alors tout le pays au nord de la Loire ainsi que la côte atlantique.

À cinq siècles de distance la France se réfugie dans ses périphéries méridionales et montagneuses et surtout dans le Massif central, son « château fort » comme l’avaient déjà noté Plumyène et Lasierra. Est-ce un hasard si Vercingétorix commandait les Arvernes de l’Auvergne actuelle et si viennent de ces hautes terres la plupart des présidents de la Ve République, garçons du pays (G. Pompidou), fils prodigues (V. Giscard d’Estaing, J. Chirac) ou enfants adoptés (F. Mitterrand) ?

Avec Paris, le Massif central constitue l’autre pôle symbolique de la France : d’un côté l’État qui a « fait la France », la capitale nationale et mondiale, la ville des élites venues de toutes les provinces, le lieu de passage vers lequel convergent les fleuves du Bassin parisien ; de l’autre le cœur du pays profond, le réceptacle qui rappelle que notre nation n’est pas seulement une « fabrication » mais qu’elle tire ses origines d’un passé lointain et d’un peuple moins modifié qu’on l’a dit (du moins jusqu’à la seconde moitié du XXe siècle), le massif que ses rivières encaissées rendent difficiles à traverser et que les grandes routes contournent sans le pénétrer. Au cœur de la France, un pôle attractif pour le meilleur et pour le pire et un pôle répulsif mais aussi refuge. Comme le yin et le yang de notre territoire.

Répétons-le, ces cartes sont à prendre au second degré. Elles permettent de dessiner un imaginaire du territoire français avec ses limites rêvées, ses frontières établies, son centre parisien, ses capacités de résistance, sa forme surtout…

Seuls au monde ou presque, les Français assimilent leur pays à une figure géométrique, l’hexagone. L’image est révélatrice : cette figure abstraite rappelle que la France n’est pas née des caprices de la nature mais d’une construction volontaire. Par la régularité de ses formes, l’hexagone évoque une certaine perfection ; s’inscrivant dans un cercle, il possède un centre qui l’organise. Vidal de la Blache vantait autrefois « l’équilibre et la perfection [des] formes » de notre pays.

Concevoir la France comme un hexagone, c’est reconnaître que la « poussée vers l’est » est terminée ; l’ambition de la France n’est plus dans la conquête territoriale qui ne pourrait que briser l’équilibre si péniblement atteint. C’est aussi affirmer une certaine perfection que renforce le sentiment d’un « art de vivre à la française ».






II. De la charrue gauloise au TGV


Les Français d’aujourd’hui prennent volontiers la France pour un pays béni des dieux. Bien des raisons les confortent dans cette idée.


La doulce France…


La position du pays est particulièrement favorable.

La France est située à cheval sur le 45e parallèle, à équidistance du pôle Nord et de l’Équateur, en pleine zone tempérée, sur la côte ouest du continent européen réchauffée par le Gulf Stream. Pas de déserts, peu de très hautes montagnes, des plateaux et des plaines, le limon des fleuves et, sur une bonne partie du Bassin parisien, les plaques de lœss, sous-produit de l’érosion glaciaire du Quaternaire qui se révèle particulièrement fertile.

Tout paraît encourager le travail agricole. La diversité des milieux (océanique à l’ouest, semi-continental à l’est, méditerranéen au sud) autorise des activités variées, des « grandes cultures » des bassins sédimentaires (céréales, betteraves à sucre) à l’arboriculture des Midis, de l’horticulture des côtes atlantiques à l’élevage de l’Ouest et des plateaux du Jura. Enfin la forêt, la quatrième d’Europe, couvre 29 % du territoire (sans compter la Guyane).




À côté de ces sols fertiles, le sous-sol français parait aujourd’hui stérile. 

Tel n’a pas toujours été le cas. La France a bénéficié dans le passé de ressources importantes : charbon, fer, bauxite, sel… Et en surface l’hydroélectricité, cette « houille blanche » qui a permis le développement précoce de la production d’acier électrique et d’aluminium. Ce n’est pas un hasard si la France fut le second pays à s’engager sur la voie de la première révolution industrielle – la fonte au coke est produite au Creusot en 1785 – ni si elle s’est trouvée en pointe lors de la seconde qui s’appuie sur l’électricité. Plus tard, l’uranium du Limousin, du Languedoc et du Forez l’aideront à devenir l’un des premiers fournisseurs d’énergie nucléaire.

Pour la plupart de ces produits, l’exploitation du sous-sol sol atteint un pic vers 1960 [1] . C’est ainsi que la production de charbon et de minerai de fer atteint un maximum à la fin des années 1950 (environ 60 millions de tonnes pour chacun) avant de décliner. La potasse d’Alsace, le gaz de Lacq découvert en 1951, l’uranium, la bauxite ont suivi une évolution parallèle quoiqu’un peu plus tardive. La baisse des coûts du transport maritime et l’épuisement des ressources nationales amènent la France à se tourner peu à peu vers l’importation. La dernière mine de fer lorrain ferme en 1998, celle d’uranium en 2001 à Jouac, celle de charbon à La Houve en 2004. La fin de l’exploitation du gaz de Lacq est prévue pour 2013.

Il ne restera alors en France que l’exploitation du sel de Lorraine et quelques gouttes d’hydrocarbures (Ile-de-France, Aquitaine). C’est que, malgré des recherches désespérées en mer d’Iroise, dans le golfe de Gascogne ou dans le Bassin parisien, la France n’a jamais disposé d’hydrocarbures, à l’exception notable du gaz de Lacq. Sa production de pétrole atteint péniblement le million de tonnes. La situation pourrait radicalement changer dans les années à venir grâce au pétrole découvert au large de la Guyane (2011) et au gaz de schiste, si son exploitation bloquée en 2011 sous la pression des écologistes reprend.

Le pays dispose enfin d’un fort potentiel en ce qui concerne les énergies nouvelles (géothermique dans le Bassin parisien, éolien et biomasse), mais presque tout reste à faire dans ce domaine.




Un troisième atout vient de l’ouverture de la France sur l’Europe et le monde.



Les ressources énergétiques et minérales, un souvenir du passé[image: ]






La France possède environ 5 500 kilomètres de côtes qui présentent des atouts variés : côtes sableuses favorables au tourisme familial, côtes rocheuses qui ont abrité corsaires et pêcheurs… Surtout les majestueux estuaires de la Seine, de la Loire et de la Gironde ont permis l’installation de ports de fond d’estuaire, protégés de la houle, accessibles grâce à la marée, bien reliés à l’hinterland par voie fluviale et disposant des derniers ponts avant la mer – en un mot des carrefours exceptionnels : Rouen, Nantes, Bordeaux. Ensuite les ports ont migré vers l’autre extrémité de l’estuaire, à Saint-Nazaire ou Le Havre, là où pouvaient appareiller les navires les plus lourds. Marseille présente un autre schéma, l’abri d’une calanque qui se révéla trop petite dès le XIXe siècle et justifia une translation par étapes vers le nord – La Joliette, puis l’étang de Berre et à partir de 1964 Fos-sur-mer.

Ces côtes ouvrent le pays sur trois façades maritimes – mer du Nord, Atlantique et Méditerranée – ce qui est exceptionnel en Europe. Cette situation contribue à faire de la France un isthme et un point de passage obligé. Elle lui permet aussi de disposer d’un très vaste domaine maritime. Elle possède la seconde zone économique exclusive mondiale : 11 millions de km² dont 300 000 seulement en Europe et le reste dans la planète entière, grâce aux DOM-TOM.

Trois des côtés de l’hexagone correspondent à des frontières maritimes, les trois autres à des frontières terrestres pour une distance équivalente (5 000 km environ). Elles aussi ouvrent sur des mondes divers – ibérique, italien, germanique, etc., six pays en tout.




Voilà qui conforte le rôle de carrefour de la France d’autant plus que le pays est relativement aisé à parcourir.

À l’ouest et au nord des plaines, des plateaux, des fleuves qui facilitent le passage en traversant des seuils peu marqués (seuil du Poitou entre les Bassins parisien et aquitain, seuil de Bourgogne entre le premier et la Saône). À l’est et au sud, de vastes trouées qui pénètrent les zones montagneuses, le Rhône, le Sillon alpin qui rend les Alpes du Nord accessibles, le seuil du Lauragais qui relie la plaine du Languedoc au Bassin aquitain. Même les Alpes, rabotées et creusées par l’érosion glaciaire, ne sont pas un obstacle infranchissable comme le rappellent les éléphants d’Hannibal et les canons de Bonaparte.

Paradoxalement la seule frontière que l’on pourrait qualifier de « fermée » serait les Pyrénées malgré la formule « Il n’y a plus de Pyrénées » prêtée à Louis XIV [2] . Cette montagne, la plus méridionale du pays, n’a pas connu l’érosion glaciaire du Quaternaire, elle reste donc sauvage et pentue. Par ailleurs, les souvenirs de l’invasion napoléonienne, les évolutions politiques et sociales opposées, l’antagonisme envers le régime de Franco ont freiné les relations pendant longtemps. Ici l’histoire et la géographie conjuguent leurs effets.

Reste un obstacle majeur, les massifs anciens. Il s’agit de vieilles montagnes pénéplanées puis soulevées à l’ère tertiaire en contrecoup de l’émergence des Alpes. Les vieilles roches se sont brisées, des failles se sont formées, parfois des volcans ont surgi (Auvergne), les rivières qui coulaient autrefois mollement en surface ont repris vigoureusement leur travail d’érosion et creusé des vallées encaissées aux pentes abruptes. Les Vosges, certaines régions du Massif armoricain (comme la Suisse normande) et surtout le Massif central constituent ainsi des pôles difficiles à franchir que les moyens de transport même modernes ont du mal à pénétrer et que les flux contournent.

Ils sont aussi, nous l’avons vu, des châteaux forts où la nation trouve refuge dans les temps difficiles. La « ligne bleue des Vosges » ne symbolise-t-elle pas l’esprit de revanche après la perte de l’Alsace-Lorraine et n’est-ce pas dans les vallées de cette montagne que se sont réfugiés nombre d’industriels du textile alsacien après l’annexion de leur province par l’Allemagne ?






Le travail des Français

« Heureux comme Dieu en France ! », disent les Allemands. « Et pourtant la France est belle ! », confirme l’un des meilleurs géographes français, Armand Frémont. Et de citer la variété des paysages, l’abondance des monuments, la richesse de la vie associative, le raffinement du mode de vie. La liste rappelle que les atouts naturels ne sont rien sans le travail des habitants : « L’histoire ici semble coller aux hommes et aux lieux, très loin du précaire et du nomade. Depuis un millénaire, jamais achevée, toujours menacée, [la France] se renouvelle sans cesse » [A. Frémont].

Telle est l’œuvre des générations qui se sont succédé en ce lieu et qui en ont fait, sinon un paradis, du moins l’un des pays les plus riches du monde, ces « 15 milliards de tombes » dont parle Pierre Chaunu : « 300 morts pour un vivant, le record de l’enracinement ».


La France n’est plus la « Gaule chevelue » couverte de forêts dont parlait Jules César.

L’ingéniosité des Gaulois, inventeurs dit-on de la charrue et du tonneau, puis l’effort des paysans et des moines lors des grands défrichements du Moyen Âge l’expliquent. La dernière grande conquête remonte aux Trente Glorieuses avec la mise en valeur de la Champagne pouilleuse ; les plateaux calcaires couverts d’une pelouse sèche, le savart, et abandonnés aux moutons et aux militaires, sont devenus l’une des régions de grande culture les plus riches d’Europe. Et que dire, à proximité, du vignoble de Champagne qui pousse à la limite de son milieu naturel à tel point qu’il faut allumer des braseros au milieu des vignes pendant l’hiver ! Pour réaliser de tels miracles, il a fallu sélectionner les espèces végétales et animales, bonifier les terres, améliorer l’outillage au point que l’agriculture se présente comme l’une des activités les plus capitalistiques [3]  qui soit.

La France est bien dotée en matière agricole, sans doute. La superficie agricole utilisée (SAU) représente 53 % de son territoire dont 35 % pour les cultures et 18 % pour les herbages permanents, le reste se répartissant entre forêts (qui progressent maintenant), zones urbanisées, emprises de transport et terres infertiles. La part de sa SAU est élevée si on la compare à celle de ses principaux voisins (Allemagne ou Italie où elle atteint 47-48 % de la superficie) comme aux pays non européens – 44 % aux États-Unis, 31 % au Brésil, 13 % en Russie, 7 % au Canada [4] … 

Ces pourcentages sont d’ailleurs moyennement représentatifs, d’abord parce que la SAU a tendance à régresser (on l’estimait aux deux tiers du territoire vers 1870), ensuite parce que l’essentiel vient, à nouveau, de l’effort humain. La France détient des records en matière de rendements et de productivité agricoles (chapitre 5). 

Les succès agricoles doivent donc moins à la générosité de la France qu’à l’ingéniosité des Français, dignes héritiers sur ce plan des Gaulois.




La position de la France ne serait pas ce qu’elle est sans son réseau de transport.

Là encore, l’effort remonte à un passé lointain – Rome, puis la monarchie. En 1716 est créé le service des Ponts et Chaussées, l’école éponyme l’est en 1747 pour lui fournir les ingénieurs dont il a besoin. Un réseau de « routes royales » (devenues ensuite « impériales » puis « nationales ») est constitué. En 1836, Thiers encourage le développement des routes vicinales. En ce qui concerne les chemins de fer, la première concession remonte à 1823, mais c’est en 1842 que l’État fixe le statut des grandes compagnies et donne une impulsion décisive à l’essor du trafic. En 1879 la loi Freycinet prévoit de desservir toutes les sous-préfectures. Cette même loi soutient aussi la batellerie et les ports.

Les Français peuvent être fiers de leurs transports au début du XXe siècle : le réseau routier (y compris les chemins vicinaux) atteint alors 600 000 km, celui des chemins de fer 50 000 km, celui des canaux au gabarit Freycinet 3 000 km. L’ensemble irrigue particulièrement bien la France rurale. Mais il reste exagérément centré sur Paris (voir chapitre 4) et, trop contents d’eux peut-être, les Français ne le modernisent pas suffisamment dans l’entre-deux-guerres.

Après 1945 l’effort reprend de façon d’autant plus spectaculaire que l’État possède maintenant beaucoup d’activités de transport grâce à la SNCF (créée en 1937) et à Air France (créée en 1948). L’électrification des voies ferrées doit être mise au crédit de Louis Armand (qui dirige la SNCF de 1949 à 1958), le développement du réseau autoroutier à celui d’Albin Chalandon (ministre de l’Équipement et du Logement qui instaure un système de concessions à des sociétés privées en 1970). Louis Armand permet également aux locomotives françaises BB, puis CC, de devenir les plus rapides du monde ; après lui, il faut 15 ans de recherche pour aboutir au TGV qui est mis en service en 1981. En 2007, le train français pulvérise le record mondial de vitesse (qu’il détenait déjà) avec une pointe à 574,8 km/h.

Parallèlement, la loi de 1965 a institué les ports autonomes et permis leur modernisation. De grands travaux ont été menés qui ouvrent le réseau français sur l’Europe et le monde : tunnel du Mont Blanc inauguré en 1965, tunnel sous la Manche en 1994.

Il faut aussi évoquer les succès français dans le domaine de télécommunications. Dans les années 1960, l’humoriste Fernand Raynaud tournait en dérision le retard français dans son sketch « le 22 à Asnières ». Un plan de rattrapage est engagé sous Georges Pompidou et mené à bien sous Valéry Giscard d’Estaing. Dans les années 1970, la France ouvre autant de lignes nouvelles que les États-Unis, cinq fois plus peuplés.




L’effort a porté ses fruits.

Le réseau français est l’un des plus denses et des plus efficaces du monde avec 146 km de route et 6,2 km de voies ferrées pour 100 km². Comme dans la plupart des pays développés, la route se taille la part du lion : elle représente 83 % du transport intérieur de marchandises (calculé en tonnes-kilomètres), devant le rail (9 %), les tubes (5 %) et la voie d’eau (2 %) ; et 89 % pour le transport de passagers (calculé en voyageurs-kilomètres, sans compter le transport aérien intérieur).

Le bilan paraît brillant : le train le plus rapide du monde, les deuxièmes compagnies mondiales pour le transport aérien (Air-France-KLM) et ferroviaire (SNCF), le septième aéroport de la planète et le premier en Europe (Roissy-Charles de Gaulle)… 

Pourtant d’autres faits sont moins positifs. Tout entière concentrée sur le TGV, la SNCF n’a pas assez modernisé ses trains de banlieue ni ses lignes régionales (TER) ; elle a surtout délaissé le transport de marchandises qui a perdu 50 % de son fret au cours des années 2000. Par ailleurs, la voie d’eau intérieure n’a pas été suffisamment modernisée. Il n’existe que 1 800 km à grand gabarit européen ; il manque aussi des liaisons modernes entre les principaux bassins fluviaux (Seine, Rhône, Loire [5] ), ce qui les confine au rôle de culs de sac.

Par ailleurs, le solde commercial de l’activité de transport est régulièrement négatif (environ 5 milliards d’euros par an) avec de lourds déficits pour les transports par mer. Cinquième mondiale dans les années 1950, la flotte sous pavillon français n’est plus que vingt-neuvième. Quant aux ports, Marseille est passée de la deuxième place en Europe dans les années 1980 à la quatrième (et à la trente-sixième mondiale) tandis que Le Havre reculait de la quatrième à la sixième place.



Le réseau de transport français en 2010 (en km)[image: ]






Ce sont donc surtout les activités et les infrastructures maritimes qui se révèlent insuffisantes. On l’explique souvent par le coût élevé des salaires et de la protection sociale dont jouissent les marins depuis Colbert (!) et les dockers depuis la CGT. La dispersion des ports constitue un autre handicap : l’ensemble des six ports autonomes maritimes français (Marseille-Fos, Dunkerque, Le Havre, Rouen, Nantes-Saint-Nazaire, Bordeaux) assure un trafic équivalant au seul Rotterdam, ce qui rend difficile les économies d’échelle. De plus la faiblesse des liaisons avec l’intérieur par voie d’eau limite leur rayonnement : l’Est de la France s’approvisionne auprès des ports belges et néerlandais.

Faut-il aller plus loin et penser que la France s’est détournée depuis longtemps de la mer pour se tourner vers l’intérieur, devenant une nation terrienne et paysanne plus que maritime ? Paradoxalement, l’une des faiblesses de ces infrastructures vient de très anciennes mesures adoptées par la monarchie et renforcées par l’Empire afin de protéger le secteur et ses travailleurs. Si culpabilité il y a, ce n’est pas le désintérêt de l’État qu’il faut pointer, mais son intervention. Et surtout les circonstances historiques, nous y reviendrons.








III. Du territoire à la géopolitique

Aymeric Chauprade met en avant le concept de « territorialité », l’influence que le territoire exerce sur les choix politiques de ses dirigeants. Encore faut-il ne pas comprendre cette notion comme un pur déterminisme géographique. Il s’agit plutôt d’un « esprit des lieux » qui vient autant des héritages historiques que des contraintes du milieu. Force est de constater qu’il existe bien un « esprit des lieux » français qui pèse sur ses grandes orientations géopolitiques internes et externes. Il s’explique par la géographie, mais aussi par l’histoire. Nous nous contenterons donc d’esquisser certains aspects qui seront repris et complétés dans le chapitre 2.


Changement d’échelle


D’une certaine façon, la France a changé de taille.

En 1789, elle est le troisième pays européen (hors Russie) par la superficie (derrière l’Autriche et la Suède), deuxième en 1914 (derrière l’Autriche-Hongrie) et, avec 550 000 km², première aujourd’hui [6] . Mais son horizon s’est élargi et, à l’échelle mondiale, la France n’est que quarante-deuxième. Même remarque en ce qui concerne sa population : première en Europe en 1789, seconde aujourd’hui, elle n’est que vingt-et-unième dans le monde.

Ce changement d’échelle consacre la position moyenne de la France entre grande et moyenne puissance – grande en Europe, moyenne voire petite dans le monde. Il s’agit bien sûr d’un déclassement, plus difficilement vécu en France qu’en Allemagne : de l’autre côté du Rhin, la puissance rappelle les temps du pangermanisme et du national-socialisme qu’il est difficile de regretter bruyamment ; ici, elle évoque la Grande Nation de 1789 et les idées révolutionnaires dont elle se réclamait.

Ce changement d’échelle a modifié radicalement les objectifs de la géopolitique française qui ne peuvent plus être les mêmes qu’à l’époque de Napoléon ou même qu’en 1914. Il nous reste cependant un héritage essentiel : la France n’est pas une « puissance moyenne », mais une « grande puissance moyenne » et l’adjectif, rappel d’un temps où le monde était plus petit et la France plus grande, fait toute l’originalité de notre pays.




Seconde évidence, le territoire français est particulièrement ouvert.

Trois façades maritimes, trois frontières terrestres, la France paraît richement dotée, capable de recevoir les influences de tous côtés et d’étendre sa puissance dans toutes les directions. Cet atout peut se révéler un cadeau empoisonné. Il peut expliquer une certaine dispersion des efforts français fractionnés entre terre et mer, entre Méditerranée et Atlantique, entre nord et sud (chapitre 2).

L’ouverture pousse ainsi à une présence mondiale. Revers de la médaille, ouverture signifie aussi menaces multiformes qui ont conduit à plusieurs reprises le pays à se replier sur lui-même en un mouvement que ses élites qualifient volontiers de « frileux ». Le réflexe est particulièrement fort aujourd’hui alors que la « menace » prend la forme insidieuse d’une mondialisation qui pénètre le territoire national par toutes les côtes, toutes les terres et même par les airs et les ondes.

Aujourd’hui comme hier, volonté d’expansion et crainte de l’ouverture coexistent et caractérisent la géopolitique française.






Le pays du milieu ?


La France est-elle le centre du monde ?

La presse anglo-saxonne reproche souvent aux Français de le croire – une prétention qui peut être le fait de tous sur une sphère ! La France est-elle du moins au centre de l’Europe ?

Elle l’était indiscutablement au début de la construction européenne, du moins sur le plan géographique. C’est l’isthme français qui relie l’Atlantique au Rhin, la Méditerranée à la mer du Nord, la péninsule ibérique au monde germanique. La géographie suffit à expliquer que la France ait été l’un des piliers des traités européens.

Pourtant la géographie économique amène tout de suite à nuancer ce jugement. L’axe majeur de l’Europe est celui du Rhin prolongé vers le nord-ouest par la région londonienne et au sud-est par les cols suisses et la Lombardie. L’axe majeur de la France est l’axe Seine-Rhône le long duquel se situent ses trois premières agglomérations (Paris, Lyon et Marseille). Le territoire français est donc légèrement décalé à l’ouest par rapport au cœur européen dans lequel ne sont vraiment intégrés que le Nord, l’Alsace-Lorraine et, à la limite, la région parisienne. Tout le reste paraît simple prolongement de l’axe européen le long de l’axe Rhin-Rhône ou marge périphérique. Au centre géographiquement, la France n’est pas tout à fait au centre économiquement, ce qui peut expliquer son attitude parfois ambiguë (voir la carte en deuxième de couverture).

D’autant plus que les élargissements ont conduit l’Europe à s’étendre progressivement vers l’est, loin du territoire français. Une Union européenne qui coïnciderait avec le continent européen aurait comme centre géographique la Bohême, si l’on en croit l’analyse que faisait Bismarck, et non le Bassin parisien. Le centre de gravité européen est de plus en plus éloigné de la France : cela ne nourrit-il pas la distance que prend l’opinion à l’égard du projet européen ?




Le cadre européen donne un nouveau sens à la géopolitique interne de la France.

Celle-ci fait coexister différentes régions dont les atouts divergent.

Au centre Paris, capitale d’un pays qu’elle a rassemblé autour d’elle et centre de commandement majeur de l’Europe, n’a comme véritable rivale sur le continent que Londres et la nébuleuse urbaine du Benelux (chapitre 4).

Deuxième atout, l’axe Rhin-Rhône, la principale conquête française depuis le Moyen Âge. C’est là que se concentrent les grandes infrastructures de transport, les industries d’équipement exportatrices, les investissements directs étrangers : l’Alsace se situe à la première place parmi les régions en ce qui concerne le montant des exportations par habitant, celui des IDE par habitant ou le nombre de travailleurs frontaliers.



L’isthme français[image: ]






De la Lorraine à la Picardie, la frontière nord-est garde sa signification : celle d’une zone sous menace. L’invasion n’est plus militaire mais économique et cette région a particulièrement souffert de la concurrence étrangère et des délocalisations ; les matières premières – charbon et fer – qui avaient fait sa force au XIXe siècle ont été remplacées par des ressources importées et le seul département du Nord comprend la moitié des friches industrielles du pays. Heureusement, la région est bien intégrée à l’ensemble européen, ce qui lui offre de nombreuses opportunités de rebond.

L’Ouest et le Sud sont partie prenante des périphéries atlantique et méditerranéenne de l’Europe. Au sein de ces vastes ensembles elles bénéficient d’un indiscutable avantage : ce sont les plus proches à vol d’oiseau du Rhin et donc du cœur économique de l’Europe. Encore faut-il que les liaisons soient assurées par des moyens modernes ce qui est le cas du Sud-Est, beaucoup moins de l’Ouest. Leur PIB élevé constitue une force qui soutient leurs investissements et leur rayonnement. Mais les coûts salariaux pèsent lourds ce qui n’encourage pas les investissements. En un mot, elles ne possèdent pas l’atout traditionnel des périphéries, les faibles coûts de production. Cela explique que les IDE sont partis vers d’autres cieux, irlandais ou catalans. Leur proximité des grands centres urbains européens leur permet du moins de jouer la carte du tourisme.

L’avenir du reste du territoire dépend de sa capacité à valoriser la position d’isthme de la France. Zone de passage, attirera-t-elle les flux ou les verra-t-elle se détourner, ce qui est le cas des zones les plus difficiles comme le Massif central ? Notons cependant qu’être une zone de transit n’est guère valorisant – les trains n’ont jamais profité aux vaches qui les regardent passer, que l’on sache. L’enjeu est de fixer une partie de ces flux afin d’opérer une transformation des produits. Il est aussi de développer des pôles d’excellence comme a su le faire Toulouse grâce à l’implication de l’État.






De l’Europe aux cinq continents

On ne saurait enfin oublier l’atout que procure à la France la possession de ses départements et territoires d’outre-mer. Parfois qualifiés de « confettis de l’Empire », ils représentent bien autre chose, à commencer par une présence mondiale qui conforte la prétention à l’universalisme de la métropole.

Les départements (qui font partie de l’Union européenne) et les territoires (qui n’en font pas partie et ont été associés aux différents accords avec les pays ACP [7] ) d’outre-mer couvrent une superficie de 550 000 km², autant que la métropole, dont 440 000 pour les Terres australes et antarctiques pratiquement désertes. Leur population totale atteint 2 millions et demi d’habitants dont 2 millions pour les départements d’outre-mer (Martinique, Guadeloupe, Guyane, Réunion et, depuis 2011, Mayotte).

C’est grâce à eux que la France possède la deuxième zone économique exclusive au monde. Elle a pu expérimenter en Polynésie sa bombe atomique jusqu’à ce que Jacques Chirac renonce aux essais à ciel ouvert. Proche de l’équateur, la base de Kourou permet le lancement des fusées Ariane. Enfin, les troupes et les flottes qui sont déployées au-delà des mers donnent à Paris une capacité d’intervention dans le monde entier.

Il existe bien sûr des contreparties à ces atouts : le coût budgétaire (estimé à 12,7 milliards d’euros en 2009), les conflits avec certains pays qui accusent la France de perpétuer par ce biais la colonisation (en particulier dans le cas de la Nouvelle-Calédonie), les conflits internes propres à ces territoires. Une partie de la population aspire à l’indépendance, une tentation que la France combat à coup de subventions.



Les territoires d’outre-mer 2011[image: ]






Car Paris estime que l’enjeu mérite ces efforts, preuve que les dirigeants français ne raisonnent pas seulement en termes économiques, mais aussi en termes de puissance.

La géographie a ses lois. Mais le territoire est le résultat d’une interaction permanente entre l’espace donné et les hommes. L’histoire des Français, dont il a déjà été beaucoup question dans ce chapitre, doit être mobilisée pour mieux comprendre les logiques géopolitiques de leur pays.











                            Notes du chapitre
                        

[1] ↑ L’extraction a été fortement stimulée par des organismes étatiques, Bureau de recherches géologiques, géophysiques et minières et Bureau minier de la France d’outre-mer créés après guerre pour assurer la reconstruction et qui sont fondus en 1959 dans le BRGM.

[2] ↑ Lors de l’arrivée sur le trône d’Espagne de son petit-fils (1700).

[3] ↑ Activité capitalistique : activité qui utilise beaucoup de capital par rapport à la valeur ajoutée créée.

[4] ↑ Ceux qui font mieux, comme l’Espagne, le doivent à l’importance de prairies permanentes souvent peu utilisées. Tel est aussi le cas en Chine (59 %).

[5] ↑ La liaison à grand gabarit Seine-Nord Europe reliant l’Oise au canal du Nord est prévue pour 2015. Elle reliera la Seine au réseau belge et néerlandais et élargira l’hinterland du Havre. En revanche, le projet de liaison Rhin-Rhône a été abandonné en 1997… par un ministre écologiste.

[6] ↑ Ces calculs n’intègrent pas les pays de l’ancienne URSS.

[7] ↑ Afrique, Caraïbes Pacifique. Ces pays ont signé avec la CEE la convention de Lomé en 1975 qui sera remplacée par les accords de Cotonou en 2000.





2 - Ce cher et vieux pays

Dix siècles d’histoire de France






« Mon cher et vieux pays ». Ainsi parle le général de Gaulle dans son allocution télévisée du 29 janvier 1961. Un rien de tendresse, un peu d’identification aussi – le général de Gaulle atteint alors l’âge de 70 ans. Et une évidence : la France est l’une des plus anciennes nations constituées de la planète. Sur les mêmes lieux, la même langue ou presque, le même peuple pour l’essentiel, la même capitale [1]  et une continuité étatique qui s’impose malgré les changements de dynasties et de régimes. Chacun comprend le sentiment d’identité que procure aux Chinois la permanence de leur Empire depuis plus de 2 000 ans. Ne peut-on en admettre autant pour les Français ?

Nous avons déjà posé la question de la date de naissance de la France. Reprenons la plus évidente, celle du sacre d’Hugues Capet (987) : ses premiers descendants surent démontrer une extraordinaire vertu, celle d’avoir des enfants mâles avant leur décès, ce qui permit la transmission de l’héritage sans heurts. Ainsi débute cette continuité de l’État qui dure jusqu’à aujourd’hui.

Il serait indécent de prétendre décrire ces dix siècles de continuité en quelques pages. Contentons-nous de mettre en avant les quelques traits qui se perpétuent jusqu’à aujourd’hui et influencent encore la géopolitique de la France.




I. De 987 à nos jours : survol

Pendant cette vaste période, la France a connu deux grands régimes politiques : la monarchie, puis la république – même si de 1792 à 1871 trois monarques et un empereur s’intercalent, sans parler d’un maréchal de 1940 à 1944. La continuité prédomine dans de nombreux domaines, même si 1815 s’impose comme un tournant en ce qui concerne la puissance et les ambitions nationales.


Le roman des origines

La longue période qui court de 987 à 1815 voit la constitution du territoire national. Elle résulte d’un double mouvement.


Il s’agit d’abord de l’expansion de la « mouvance ».

La mouvance s’identifie au royaume composé du domaine royal et des fiefs des grands féodaux. 

Le royaume s’étend progressivement vers les Alpes et le Rhin en cette « marche vers l’est » qui caractérise la géopolitique française de l’époque. Cela conduit à se heurter aux Bourguignons, puis aux Espagnols, aux Autrichiens, aux Anglais qui voient d’un mauvais œil les Français s’installer sur les côtes de la mer du Nord, à toute l’Europe ou presque enfin au début du XVIIe siècle (guerre de succession d’Espagne) en une sorte de répétition générale des grandes coalitions contre Napoléon. L’aveu de Louis XIV sur son lit (« J’ai trop aimé la guerre ») et la situation exsangue de la France en 1713 aurait dû instruire ses successeurs : la frontière nord-est de la France est fixée et ne peut être dépassée qu’au prix de l’affrontement avec l’Europe entière.

La République et l’Empire n’en auront cure et gaspilleront toutes les ressources d’un pays au zénith de sa puissance pour atteindre le Rhin. En vain. Les quelques tentatives postérieures tournent court. En parlant de « pourboires », Bismarck ridiculise les demandes de Napoléon III qui voulait obtenir le Luxembourg en échange de son soutien à l’unification de l’Allemagne. En 1919, les Américains ne prennent pas plus au sérieux les revendications de Foch qui souhaite mettre la main sur la Rhénanie. C’est tout juste si les Français obtiennent provisoirement l’administration de la Sarre, mais celle-ci choisit de redevenir allemande en 1935, comme elle le fera en 1955. Le soutien aux indépendantistes rhénans, dans les années 1920, n’obtient pas plus de résultat.

Par le fer et par le feu s’est forgée la frontière du nord-est. Au sud-est, l’expansion française est beaucoup plus pacifique : « transport » pacifique du Dauphiné (1349), rattachement de la Provence par héritage (1487), achat de la Corse à Gênes (1768), octroi de la Savoie et de Nice par Cavour en contrepartie de l’aide française et après plébiscite (1860).




Parallèlement le domaine royal s’étend au point de se confondre avec la mouvance [2] . Ainsi s’unifie la France.

Au Moyen Âge le pays est alors divisé en grandes principautés nées sur les décombres de l’empire de Charlemagne. Le Nord et le Midi utilisent deux français différents (langue d’oïl au nord, langue d’oc au sud), sans oublier les patois et les langues parlées à la périphérie (breton, basque, catalan, flamand, allemand quand l’Alsace et la Lorraine seront incorporées). Milieux et cultures locales divergent (chapitre 3). Même s’il ne faut pas exagérer ces différences, la France naissante apparaît comme un assemblage fragile. Tout l’effort des rois, puis des Républiques et des Empires, consiste en un effort d’unification de ce pays divers.

La première étape consiste en la mise au pas des grands féodaux. On peut considérer cette œuvre achevée quand François Ier confisque les fiefs du connétable de Bourbon (1531) même si la noblesse reste volontiers frondeuse. Pour ce faire, les monarques s’appuient sur la bourgeoisie des villes sans autoriser pourtant que le mouvement communal s’émancipe de son autorité. Une exception, la Flandre qui du coup échappe à la Couronne. Surtout ils créent une nouvelle classe de serviteurs de l’État, issue de la petite noblesse ou de la bourgeoisie : les légistes de Philippe le Bel, puis les grands commis tels Colbert, Vauban ou Turgot. La centralisation progresse avec la création du corps des intendants qui dirigent les provinces au nom du roi. Tocqueville a rendu célèbre la thèse selon laquelle la monarchie a anticipé l’œuvre de la Révolution et de l’Empire : constituer une France égalitaire où tous seraient soumis de la même façon au pouvoir central. Pourtant l’Ancien Régime, fondé sur la notion de privilège (« loi privée »), reste caractérisé par les « libertés » des provinces. L’unification est incomplète.

La Révolution ne se contente pas de compléter l’œuvre des rois, elle la transforme profondément. Elle fonde définitivement l’État-nation à la française ; l’Empire puis les progrès techniques du XIXe siècle parachèvent le mouvement. L’unification devient uniformisation.

Tous ces régimes fondent une véritable religion de la Nation et de l’État qui remplace l’alliance du Trône et de l’Autel. Elle s’appuie sur des textes fondateurs comme la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen (1789), elle s’incarne dans des symboles vénérés (drapeau tricolore définitivement adopté en 1830, Marseillaise proclamée hymne national en 1879), elle s’exprime au cours de cérémonies collectives (fête du 14 juillet qui devient fête nationale en 1880), elle exige le service de tous (service national), elle est enseignée dans les écoles à partir des lois Ferry (1881-1882).

En même temps les pouvoirs publics accentuent la centralisation. En 1793, les Jacobins l’emportent sur les Girondins. Ils écrasent les révoltes fédéralistes et royalistes qui suivent au prix de la Terreur ; dans le cas de la seule Vendée, massivement martyrisée, le nombre de tués s’élèverait à 150 000 [R. Sécher]. Sur un mode plus pacifique, l’école républicaine punit les élèves qui parlent mal la langue française. Paris s’impose au prix d’un divorce avec la province dont les effets mettront du temps à s’effacer. Le maillage administratif mis en place par l’Empire confirme la prééminence de la capitale.

Ce que l’idéologie veut, le progrès technique le rend possible. Le chemin de fer et le télégraphe réduisent les distances, facilitant le contrôle parisien, tandis que le réseau ferré conçu par Alexis Legrand sous la monarchie de Juillet rayonne comme une étoile à partir de la capitale. En même temps se constitue un véritable marché national. La Révolution et l’Empire suppriment les douanes intérieures, unifient le système des mesures, adoptent une monnaie unique (le franc en 1803), établissent une législation qui s’applique à tout le pays (code civil en 1804, code commercial en 1807, autorisation des sociétés anonymes en 1867). Les grandes banques, qui commencent à apparaître sous Napoléon III, tissent à travers le territoire leur réseau de succursales ; la presse de masse (dont le premier titre, La Presse, est lancé par Girardin en 1836) uniformise les modes de pensée et de vie.

À survoler ces neuf siècles d’histoire, l’observateur acquiert le sentiment d’un mouvement régulier. C’est une illusion, les reculs sont nombreux, les ruptures aussi : la république s’est révélée beaucoup radicale que la monarchie. Il est vrai que la seconde n’avait pas besoin de fonder sa légitimité sur la religion civique de la Nation. Il n’empêche : cette lente gestation a fait de la France l’État-nation par excellence, au point que la notion semble avoir été inventée pour elle.

Louis XIV était-il conscient que son œuvre durerait bien au-delà de la monarchie quand il soupire, sur son lit de mort : « Je m’en vais mais l’État demeurera toujours » ?






La France, première puissance européenne


L’une des premières à se constituer en État-nation, la France est aussi l’un des plus puissants des pays européens.

Il ne s’agit pas seulement de la gloire de Napoléon, le fait est beaucoup plus ancien et date du Moyen Âge. Il s’explique par la forte croissance de la population. C’est que la France, selon Pierre Chaunu, est le premier pays à s’être engagé sur le chemin de la transition démographique. La pression qui en résulte explique les grands défrichements et les conquêtes. Dès le XIe siècle, c’est du royaume de France que partent la plupart des Croisés, chevaliers ou paysans. Les Normands, puis les Angevins s’emparent du Sud de l’Italie. C’est en France que naît l’art gothique qui conquiert toute l’Europe comme les réformes cisterciennes. Preuve de la puissance du roi fleurdelisé, là où l’Empereur germanique avait échoué à s’imposer à la papauté, Philippe le Bel triomphe, ses lieutenants agressent le pape à Agnani et forcent ses successeurs à s’installer à Avignon.

La guerre de Cent Ans marque un évident recul. Le roi d’Angleterre semble à deux doigts de conquérir le royaume. Les grands féodaux s’émancipent, à commencer par le duc de Bourgogne. La geste de Jeanne d’Arc renverse la situation. Elle constitue un mythe essentiel pour les Français, au point que le secrétaire du PCF Georges Marchais en fera son personnage historique préféré ; il établissait évidemment un lien entre la sainte et les résistants de la Seconde Guerre mondiale. Ainsi Jeanne d’Arc est devenue la figure emblématique de la permanence de la France et de son renouveau.

Au XVIIe siècle, la France connaît un second apogée. Elle brise l’encerclement dont la menaçaient les Habsbourg d’Espagne et d’Autriche, elle atteint le Rhin, elle bâtit son premier empire colonial dans les îles des Caraïbes, en Inde et en Amérique du Nord. Ses armées l’emportent sur les tercios espagnols qui passaient pour les meilleures troupes d’Europe, sa marine rivalise avec les flottes anglaises et hollandaises, Vauban couvre ses frontières de forteresses réputées imprenables, Colbert affirme sa puissance économique, le roi lui-même s’occupe de son soft power [3]  en subventionnant les artistes et en multipliant les constructions. À lui seul le palais de Versailles illustre la puissance, la richesse et la créativité françaises.

Trop dominatrice, la France finit par dresser contre elle la plupart des pays européens en une sorte de répétition générale des coalitions qui se formeront contre la Révolution et l’Empire. Sauvée au dernier moment par les victoires du maréchal Villars (nouveau sursaut !) et surtout par les divisions de ses adversaires, la France sort de cette aventure exsangue. Sous Louis XV elle perd son premier empire colonial au profit du Royaume-Uni qui apparaît de plus en plus comme son principal rival. Le règne de Louis XVI constitue une phase de récupération marquée par l’essor démographique, le progrès technique et l’innovation militaire avec les canons Gribeauval dont Napoléon saura faire usage. La marine est reconstituée et se montre efficace lors de la guerre d’indépendance des États-Unis : pour la France, le traité de Paris constitue une revanche (1783).

Sous la Révolution et l’Empire, la puissance française connaît un dernier apogée, le plus remarquable mais aussi le dernier. L’Europe entière se ligue contre un pays qui déstabilise le continent à la fois sur le plan idéologique et géopolitique : elle veut exporter ses idées contraires à l’ordre en place et retrouver sa prééminence ; c’est le révolutionnaire Danton qui popularise la notion de « frontières naturelles » qu’il réclame pour son pays.

La géopolitique française prend alors des traits modernes. La « Grande Nation » (c’est ainsi que les révolutionnaires la baptisent) habille volontiers ses intérêts de nobles sentiments, selon l’image que de Gaulle utilisera à propos des États-Unis. Elle utilise à la fois le hard, le soft et le gold power. Son idéal révolutionnaire lui procure prestige et soutien dans toute l’Europe ; son armée privilégie l’assaut en masse afin de profiter du principal atout français, la force du nombre ; l’économie est mobilisée pour alimenter la guerre. Après une série de défaites au cours de l’année 1793 pendant laquelle la guerre civile se conjugue à la guerre étrangère, ces efforts permettent un nouveau miracle – sans sainte cette fois-ci. Les troupes françaises franchissent la frontière en 1794 ; elles ne la repasseront pas avant 1814. La Nation s’entoure alors de « Républiques sœurs » qui l’imitent et s’alignent sur elle, un peu à la manière des démocraties populaires sous la coupe de l’URSS – la plupart de ses pays finiront d’ailleurs par être annexés.

« La Révolution est finie », proclame Bonaparte en prenant le pouvoir. Il veut dire qu’elle est achevée et stabilisée. Autant dire que la paix avec le reste de l’Europe est difficile, sinon impossible, d’autant plus que l’Empire n’entend pas renoncer à ses conquêtes. Le Royaume-Uni reste l’ennemi irréductible ; le contrôle des ports flamands et hollandais, les ambitions de l’Empereur en Méditerranée, ses projets de développement économique et colonial sont autant de motifs d’affrontement. Autre signe de modernité, Napoléon tente de mettre le Royaume-Uni à genoux en organisant le blocus continental : il empêche les marchands anglais de vendre leurs marchandises sur le continent. Les Britanniques connaîtront d’ailleurs au début des années 1810 une crise terrible qui démontre que le plan français n’avait rien d’utopique. Mais il contraint la France à intervenir partout en Europe pour tenir les côtes et interdire les produits anglais – au Portugal, en Espagne, en Russie. L’aventure se termine par la plus belle des campagnes de l’Empereur, celle de 1814, mais son génie stratégique ne peut compenser le déséquilibre des forces ; pas plus que son génie politique, qui permet en mars 1815 à l’aigle de « voler de clochers en clochers jusqu’aux tours de Notre-Dame », n’empêche la catastrophe finale.

Le bilan en 1815 est désastreux. La France n’a rien conservé des conquêtes antérieures et retrouve ses limites de 1789. Plus de vingt ans de guerre ont coûté un million de morts, estiment les historiens, et la démographie française ne s’en relèvera pas. La France a perdu son statut de première puissance européenne et ne le retrouvera plus – malgré l’illusion de la Victoire de 1919.

C’est en ce sens que 1815 constitue une coupure radicale dans l’histoire géopolitique de la France. En parodiant la formule de Valéry Giscard d’Estaing déjà citée, on pourrait dire qu’elle n’est pas encore une « grande puissance moyenne », mais déjà une « moyenne grande puissance ».
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